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A N N O N C E

La coordination du Groupe de travail informel chargé d’élaborer le/les projets de document final sur la protection du consommateur, établi au moyen de la résolution AG/RES. 2527 (XXXIX-O/09), tient à rappeler que le Groupe doit être composé de fonctionnaires et de représentants des États membres intéressés afin de remplir le mandat qui lui a été confié. 

Dans ce sens, les missions permanentes sont priées de communiquer au plus tard le 9 octobre 2009 les noms des experts en matière de protection du consommateur que leurs États auront désignés pour participer au Groupe de travail, ce qui permettra à celui-ci de commencer ses activités dans les meilleurs délais. 

Par ailleurs, la coordination fait savoir que des téléconférences ont été prévues aux dates ci-après, avec l’appui du Département du droit international et du secrétariat de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) :

a) Mardi 13 octobre 2009

b) Mardi 27 octobre 2009

c) Mardi 10 novembre 2009

d) Mardi 1er décembre 2009.
Durant ces téléconférences, il sera demandé au Département du droit international ainsi qu’aux délégations auteurs des propositions de faire un exposé sur la relation historique du traitement de cette question en fonction du mandat établi à la CIDIP-VII, aux fins d’adoption par la Conférence : le Gouvernement du Brésil présentera le projet de Convention sur la législation applicable, le Gouvernement du Canada le projet de Loi-type sur la juridiction et la législation applicable et le Gouvernement des États-Unis le projet de Guide législatif et de législation-type sur la réparation pécuniaire. 

Ensuite, seront identifiés les principaux thèmes couverts dans chacun de ces instruments pour en dégager les points convergents et divergents, et ce pour arrêter les principaux points à débattre. Grâce à ces éléments, il sera possible de déterminer la nécessité d’adopter un seul instrument ou plusieurs, qui devront être compatibles. 

Une fois acquis les précédents points, l’on pourrait envisager s’il est nécessaire de réaliser une ou deux téléconférences supplémentaires ou de convoquer la réunion du Groupe de travail au mois de janvier 2010, au cours de laquelle on envisagerait l’opportunité de répartir l’ordre du jour en fonction des thèmes jugés prioritaires pour la recherche de consensus et de constituer des sous-groupes chargés de leur examen. 

Dans l’idéal, vers la fin février ou le début du mois de mars, l’on devrait disposer d’une proposition de liste de documents qui seront soumis à la CAJP aux fins d’approbation puis de convocation d’une réunion de la CIDIP-VII au Brésil ; une autre possibilité serait de poursuivre les travaux prévus par la résolution en l’absence de décisions. 

La présente communication est accompagnée d’une synthèse préparée par le Département du droit international sur le traitement de la question de protection du consommateur ainsi que sur les propositions de documents rédigées par les délégations du Brésil, du Canada et des États-Unis. 

ANNEXE

SEPTIÈME CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE INTERAMÉRICAINE DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ (CIDIP-VII) : Rapport d’avancement
Juin 2009

John M. Wilson

Responsable juridique principal

Département du droit international

Organisation des États Américains

I.
INTRODUCTION

Le processus de négociation en vue de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII) a été convoqué officiellement en juin 2003 par la résolution AG/RES. 1923 (XXXIII-O/03) de l'Assemblée générale. Par ailleurs, les questions de protection du consommateur et des registres électroniques ont reçu l’approbation nécessaire pour être inscrites à l’ordre du jour officiel de la CIDIP-VII par la résolution AG/RES. 2065 (XXXV-O/05) adoptée en juin 2005. Six et quatre ans, respectivement, après ces décisions, des progrès considérables ont été accomplis au regard de divers composantes du processus.

En ce qui concerne la protection du consommateur, les gouvernements du Brésil, du Canada et des États-Unis ont proposé respectivement une convention sur la législation applicable, une loi-type sur la juridiction et la législation applicable et un guide législatif sur la réparation pécuniaire. En ce qui a trait à la question des registres électroniques, les délégations du Mexique, du Canada et des États-Unis ont présenté à titre collectif un projet de règlement-type pour l’enregistrement en vertu de la Loi-type interaméricaine sur les sûretés mobilières. 
Le présent document contient une note de synthèse et des données actualisées sur le texte et l’état d’avancement de ces instruments proposés en vue de la CIDIP-VII ; y sont également décrites les prochaines mesures à prendre en vue de l’adoption définitive desdits instruments. 

II.
PROTECTION DU CONSOMMATEUR
Comme indiqué précédemment, le Gouvernement du Brésil a présenté un projet de Convention sur la législation applicable aux transactions de consommation, le Gouvernement du Canada un projet de Loi-type sur la juridiction et la législation applicable aux transactions de consommation et le Gouvernement des États-Unis un projet de Guide législatif sur la réparation pécuniaire, ainsi que trois lois-types en annexe. 
En juin 2008 toutefois, l'Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2401 (XXXVIII-O/08), a jugé que les négociations n’avaient pas progressé suffisamment sur la question de protection du consommateur comme sur celle des sûretés mobilières, et lancé un appel particulier à l’intention des États membres. En conséquence, elle a demandé d’élargir le cadre des consultations et de modifier la composition du Groupe de travail de la CIDIP-VII de sorte à y inclure désormais des fonctionnaires de gouvernements ou des représentants nommés par les États membres.

En outre, l'Assemblée générale a prié ce Groupe de travail de préparer un plan de travail et un ordre du jour de manière à multiplier les discussions sur les documents relatifs à la protection du consommateur, l’objectif étant de donner la touche finale aux instruments proposés en la matière. 

À cet effet, du mois d’aout au mois de novembre 2008, les États auteurs de propositions sur les instruments précités ont entamé un nouveau cycle de présentation de documents, lesquels ont ouvert la voie à de nouvelles consultations entre les États membres de l'Organisation.

A.
Proposition du Canada

En premier lieu, la Délégation du Canada a présenté le 15 juillet 2008 une révision du projet de loi-type sur la juridiction et la loi applicable aux contrats de consommation, incluant les suggestions et observations formulées par les États membres au cours des travaux antérieurs. De plus, un nouveau processus de consultation a été ouvert jusqu’au 30 septembre afin de recevoir d’autres commentaires et suggestions. D’autre part, le Canada a invité les délégations auteurs de projets de documents sur la protection du consommateur à se joindre à des discussions concernant la coordination.

La proposition de loi-type sur la juridiction et la législation applicable aux contrats de consommation a pour objectif d’établir les fondements au moyen desquels un tribunal peut reconnaitre une transaction internationale de consommation. De plus, cette proposition contient des normes relatives au droit applicable, une question qui est au cœur de la proposition du Gouvernement du Brésil. En termes généraux, la proposition établit que les tribunaux d’un pays ont juridiction sur une requête déposée lorsque le défendeur réside habituellement dans le pays promulgateur, lorsqu’il existe un lien significatif entre ce pays et le contrat de consommation, lorsqu’il existe un accord écrit reconnaissant la compétence du tribunal, lorsque les parties se soumettent à ladite compétence ou, s’agissant d’une demande de compensation, à une autre procédure dans le même tribunal. La proposition prévoit en outre le principe de forum non conveniens, lorsqu’un tribunal décide de se déclarer incompétent. À l’issue de cet exercice, le Gouvernement du Canada ajoutera de nouvelles suggestions et continuera de soutenir un processus de consultations avec les États membres en vue d’achever le document proposé par sa délégation. 

B.
Proposition des États-Unis

{0>Bajo el nuevo plan de trabajo, el gobierno de Estados Unidos también circuló una versión revisada de sus propuestas el 18 de Septiembre de 2008 -compuestas por los cuatro documentos originalmente presentados-.<}0{>En v En vertu du nouveau plan de travail, le Gouvernement des États-Unis a distribué une révision de ses propositions le 18 septembre 2008, une version comprenant les quatre documents présentés à l’origine.<0} {0>El documento que ancla la propuesta es una Guía Legislativa para una Ley Interamericana respecto a la Disponibilidad de Medios de Solución de  Controversias y Restitución a favor de los Consumidores.<}0{>Le document clé de la proposition est un Guide législatif en vue d’une loi interaméricaine sur la disponibilité des moyens de règlement des différends et de réparation en faveur des consommateurs.<0} {0>A ésta se le anexan tres documentos adicionales.<}0{>À ce document sont annexés trois autres.<0} {0>El Anexo A presenta el Borrador de Ley Modelo para Reclamos de Menor Cuantía.<}0{>L’annexe A présente le projet de loi-type sur les réclamations minima.<0} {0>En general, este documento pretende resolver los reclamos de baja cantidad monetaria mediante un procedimiento expedito basado en medidas similares ya utilizadas en algunos países de las Américas.<}0{>En règle générale, ce document a pour objectif de résoudre les cas de réclamation de faible montant au moyen d’une procédure rapide fondée sur des mesures similaires, déjà utilisées dans certains pays du Continent américain.<0} {0>El Anexo B presenta el Borrador de Normas Modelo para el Arbitraje Electrónico de Reclamos Transfronterizos de Consumidores.<}53{>L’annexe B présente le projet de règles-types sur l’arbitrage électronique des réclamations transfrontalières de consommateurs.<0} {0>Este documento establece un procedimiento para el arbitraje electrónico de las solicitudes más comunes en caso de demandas internacionales de los consumidores.<}0{>Ce document prévoit une procédure pour l’arbitrage électronique des requêtes de consommateurs les plus courantes sur le plan international.<0} {0>Finalmente, el Anexo C presenta el Borrador de Ley Modelo de Restitución Gubernamental (incluyendo a nivel transfronterizo).<}52{>Enfin, l’annexe C présente le projet de loi-type sur les réparations gouvernementales (y compris de nature internationale).<0} {0>Este documento establece las reglas para seleccionar una autoridad competente para la protección al consumidor en los países miembros de la OEA, para investirlos con la autoridad necesaria para garantizar la restitución monetaria al consumidor y para permitirles cooperar con las contrapartes ubicadas en otros países cuando se trate de disputas internacionales, y para poder dar cumplimiento a sentencias extranjeras.<}0{>Ce document fixe les règles de sélection d’une autorité compétente en matière de protection du consommateur dans les États membres de l'OEA afin d’investir ces derniers de l’autorité nécessaire pour garantir au consommateur une réparation pécuniaire et de permettre à ces États de collaborer avec leurs contreparties siégeant dans d’autres pays, pour ce qui est des différents internationaux, mais aussi pour exécuter les jugements rendus dans un pays étranger.

La Délégation des États-Unis a ajouté les commentaires reçus durant le cycle antérieur de consultations sur ces documents et fixé au 15 octobre 2008 un nouveau délai pour la réception des nouvelles observations ou suggestions sur les textes. En général, les propositions ont fait l’objet d’observations favorables dans la mesure où il s’agit d’un schéma novateur, dont le cadre principal repose sur le guide législatif et la réglementation des cas individuels est couverte dans chacune des lois-types. Les documents s’appuient sur le principe de base que les transactions de consommation, y compris sur le plan international, portent en général sur une somme relativement modique et, par conséquent, la grande majorité ne mérite pas une procédure juridique internationale. Dans ce sens, la proposition des États-Unis offre la possibilité d’obtenir réparation pécuniaire pour les consommateurs lésés, sans avoir à engager de frais supplémentaires pour introduire officiellement une action en justice à l’étranger. De ce fait, le guide législatif révisé et la série de lois-types bénéficient d’un large appui auprès des délégations et des experts. 

C.
Proposition du Brésil

Le 10 novembre 2008, le Gouvernement du Brésil a distribué sa propre version révisée du projet de Convention interaméricaine sur le droit applicable à certains contrats et transactions de consommation internationales. En outre, lors d’une réunion de la CAJP le 20 novembre 2008, le Gouvernement du Brésil a officiellement offert d’accueillir la CIDIP-VII sur la protection du consommateur. 
En termes généraux, la proposition du Brésil décrit les dispositions de droit applicables à certaines transactions internationales de consommation, caractérise le consommateur dans ce contexte et prévoit que les contrats internationaux conclus par le consommateur seront réglementés par son pays de résidence ou par le droit qui lui est le plus favorable. Le texte exclut plusieurs types de contrats régis par leur propre réglementation et présente certaines règles précises pour les contrats plus complexes, y compris le tourisme et les contrats de multipropriété en matière immobilière. La proposition a déjà fait l’objet de discussions dans le cadre de diverses négociations; elle a été bien reçue en raison du fait qu’elle s’efforce d’obtenir, pour les consommateurs, une protection sociale et des avantages économiques, conditions nécessaires pour tout marché. Les négociations sur le texte se sont poursuivies, notamment au moyen de discussions bilatérales avec la Délégation du Canada, qui prévoit également des règles sur le droit applicable. 
III.
REGISTRES ÉLECTRONIQUES

Le deuxième thème inscrit à l’ordre du jour de la CIDIP-VII concerne les Registres électroniques pour l’application de la loi-type interaméricaine sur les sûretés mobilières. Lors de discussions antérieures, l’examen de cette question s’est concentré sur la création d’un formulaire d’enregistrement uniforme, d’envergure interaméricaine, qui serait utilisé conjointement avec la loi-type. De l’avis des experts toutefois, la condition préalable à un formulaire est un ensemble de normes élaborées de manière à réglementer le fonctionnement du registre, c'est-à-dire réception et conservation des données du registre, ainsi que sa diffusion au public concerné.

À ces fins, et en réponse à l’appel lancé par l'Assemblée générale dans sa résolution AG/RES. 2401, les États membres ont été convoqués, au moyen de notes diplomatiques, à participer aux travaux préparatoires sur les registres de sûretés mobilières. Ces travaux seront réalisés par un groupe de travail composé de représentants gouvernementaux des États membres. Ont également participé aux activités du groupe de travail, entre autres, les représentants de l’Argentine, du Canada, des États-Unis et du Mexique, qui se sont réunis régulièrement par téléconférence de juin 2008 à mars 2009 pour rédiger un instrument sur les registres de sûretés mobilières. 
Le résultat final de cet exercice est une proposition commune formulée par ces délégations, revêtant la forme d’un projet de Règlement-type pour l’enregistrement en vertu de la loi-type interaméricaine sur les sûretés mobilières. 
La loi-type interaméricaine sur les sûretés mobilières, dont le texte a été approuvé en février 2002 durant la CIDIP-VI, établit le cadre juridique de la création, du perfectionnement, de l’opposabilité et de la réalisation d’une sûreté mobilière. Par ailleurs, la loi-type prévoit que les sûretés mobilières doivent être inscrites dans un registre avant qu’elles produisent des effets contre les tiers ; à cet effet, elle prévoit également de créer un Registre des sûretés mobilières. Nonobstant cela, la loi-type ne prévoit pas de règles sur la création et le fonctionnement de ce registre.

Par conséquent, l’objectif du Règlement-type présenté par les délégations de l’Argentine, du Canada, des États-Unis et du Mexique est d’asseoir les bases normatives pour l’exploitation et le fonctionnement du registre évoqué dans la loi-type ; dans ce sens, il incorpore des caractéristiques inhérentes à des systèmes d’enregistrement moderne en matière de sûretés mobilières, y compris des recommandations sur ladite loi-type interaméricaine, des recommandations sur le guide législatif sur les sûretés mobilières adopté par la CNUDCI en 2008, ainsi que les caractéristiques des systèmes d’enregistrement des États-Unis et du Canada ainsi que les nouveaux systèmes du Honduras et du Mexique.

Le texte du Règlement-type a été conçu comme un cadre d’orientation pour les pays qui ont adopté déjà ou prévoient d’adopter leur propre version de la loi-type. Toutefois, le texte précise qu’il n’est pas nécessaire que tous les registres créés en vertu de la loi-type soient identiques, les pays pouvant opérer des modifications tant au règlement-type qu’à la loi-type, les deux instruments devant en principe fonctionner dans le système de droit civil et le régime de droit anglo-saxon. 

En ce qui concerne le processus d’approbation, après réception, le Règlement-type a été présenté à la CAJP le 5 mars 2009 ; au cours de la réunion de la Commission, un processus de consultation supplémentaire a été lancé, qui devrait s’achever le 20 avril 2009, pour recueillir les observations de tous les États membres. Dans le cadre de ce processus, la présidence de la CAJP a convoqué trois réunions qui se sont tenues entre les mois de mars et mai 2009, durant lesquelles la proposition de règlement-type a fait l’objet de discussions approfondies.

À l’issue de ces discussions, le 12 mai 2009, la CAJP a approuvé le règlement-type, qui a été acheminé au Conseil permanent aux fins d’approbation, ce qui a été fait le 29 du même mois. Par ailleurs, le Conseil permanent a convoqué une réunion de la CIDIP-VII au siège de l'OEA à Washington, D.C. en octobre 2009 (à titre provisoire du 7 au 9 octobre) en vue d’approuver définitivement le Règlement-type pour l’enregistrement en vertu de la loi-type interaméricaine sur les sûretés mobilières.

IV.
PROCHAINES ÉTAPES
La protection du consommateur est une question dont l’examen a considérablement progressé ces 18 derniers mois. En particulier, les États auteurs de propositions ont ouvert un cycle supplémentaire pour recevoir les observations des États membres ; le Gouvernement du Brésil a offert d’accueillir la CIDIP-VII dans le but d’examiner le ou les projets de document final sur la protection du consommateur.

Dans le souci d’achever les projets, le Conseil permanent a recommandé de constituer un groupe de travail composé de fonctionnaires des gouvernements et de représentants des États membres intéressés, l’objectif étant d’établir le ou les projets de document final sur la protection du consommateur. À cet effet, le Secrétariat général apportera son concours au groupe de travail pour organiser et réaliser des téléconférences à compter de juillet 2009 pour que le groupe puisse remplir le mandat qui lui a été confié. En outre, le Secrétariat général contribuera à l’organisation d’une réunion du groupe de travail avant novembre 2009, à un lieu et une date que le Conseil permanent déterminera.

À la fin de ladite réunion, le Groupe de travail présentera au Conseil permanent, avant le 31 janvier 2010, un rapport d’avancement sur les négociations, dans lequel sera établie la date de la CIDIP-VII sur la protection du consommateur, une fois que les experts auront achevé leurs travaux préparatoires sur le ou les projets de document final. Si le Conseil permanent ne fixe pas la date de la CIDIP-VII, le Groupe de travail continuera ses activités et présentera un nouveau rapport d’avancement avant le 15 mai 2010. 

D’autre part, comme indiqué précédemment, le Conseil permanent a déjà approuvé la version qui lui a été présentée du projet de Règlement-type pour l’enregistrement en vertu de la loi-type interaméricaine sur les sûretés mobilières et convoqué une réunion de la CIDIP-VII au siège de l'OEA qui durera trois jours (à titre provisoire, du 7 au 9 octobre 2009), durant laquelle le Règlement-type sera parachevé puis approuvé.

Dans ces deux cas, l'Assemblée générale a demandé au Conseil permanent d’allouer les ressources nécessaires pour couvrir les frais de la réunion de la CIDIP-VII qui se tiendra en octobre, ainsi que les dépenses au titre des travaux préparatoires sur la protection du consommateur.
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